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JUSTIFICATION SUCCINCTE

En juin 2011, la Commission a présenté un ensemble de propositions visant à réformer le 
système des ressources propres de l'Union européenne. L'une des idées sous-jacentes 
consistait à harmoniser la législation relative à la taxation des transactions financières dans les 
États membres de l'Union par l'instauration d'une taxe sur les transactions financières (TTF).
La Commission a proposé que les deux tiers des recettes ainsi recouvrées alimentent le budget 
de l'Union sous la forme d'une ressource propre.

Le 23 mai 2012, le Parlement européen a émis un avis favorable sur la proposition de la 
Commission relative à une directive instituant une TTF. Lors des réunions du Conseil 
du 22 juin et du 10 juillet 2012, il a cependant été constaté que des divergences de vues 
fondamentales subsistaient quant à la nécessité de mettre en place un système commun de 
TTF au niveau de l'Union et que le principe d'une taxe harmonisée sur les transactions 
financières ne pourrait, pour un certain temps encore, faire l'objet d'un soutien unanime au 
sein du Conseil.

Onze États membres ont accepté d'instaurer une TTF harmonisée et la Commission a ouvert 
une procédure de coopération renforcée pour l'application d'une telle taxe uniquement dans 
ces États membres. La proposition de directive à l'examen porte sur la mise en œuvre de la 
coopération renforcée dans le domaine de la TTF, conformément à l'autorisation du Conseil 
du 22 janvier 2013, délivrée après l'approbation du Parlement européen du 12 décembre 2012.
En substance, la proposition est analogue à la première proposition de la Commission visant à 
l'instauration d'une TTF mais a dû être adaptée compte tenu du nombre limité d'États 
membres participants.

Aspects relatifs aux ressources propres

Le Parlement a plusieurs fois affirmé qu'il convenait de réformer le système actuel des ressources 
propres. Contrairement à l'esprit et à la lettre du traité1, les recettes de l'Union proviennent 
actuellement de contributions nationales à hauteur de 85 % environ, et non de véritables 
ressources propres. Cette situation a replacé la logique du "juste retour" au centre de tout 
processus de décision budgétaire de l'Union, nourrissant ainsi une longue liste de rabais et 
d'exceptions injustifiées.

Dans sa dernière résolution (mars 2013), le Parlement a une nouvelle fois rappelé qu'il 
importait de revenir à la lettre du traité et a demandé la mise en place d'un système de 
ressources propres financé à 60 % au minimum à partir de ce type de ressources. Il tient 
également à négocier une feuille de route contraignante sur la réforme des ressources propres, 
laquelle définira les prochaines étapes du processus. La mise en place d'un véritable système de 
ressources propres permettra à l'Union d'obtenir les fonds suffisants pour respecter ses 
engagements et atteindre ses objectifs sans devoir augmenter son budget.

                                               
1 L'article 311, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne précise que "le budget est, sans préjudice 
des autres recettes, intégralement financé par des ressources propres".
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Bien que la TTF ne s'applique pas, à ce stade, dans tous les États membres, le produit de son 
recouvrement dans les pays participants (estimé à environ 31 milliards d'euros par an) pourrait 
servir, en totalité ou en partie, à financer le budget de l'Union, ce qui permettrait de diminuer les 
contributions des pays concernés fondées sur le RNB et concourrait à l'objectif du financement 
du budget de l'Union à partir de ressources propres. La proposition de la Commission concernant 
la TTF satisfait à la plupart des critères relatifs aux ressources propres inscrits dans la résolution 
du Parlement sur l'avenir des ressources propres de l'Union européenne1, à savoir la suffisance, la 
stabilité, la visibilité et la simplicité, les faibles coûts de mise en œuvre, l'affectation efficace des 
ressources, l'équité verticale et horizontale, ainsi que des contributions équitables.

AMENDEMENTS

La commission des budgets invite la commission des affaires économiques et monétaires, 
compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 24 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(24 bis) Afin de doter l'Union de sources 
de financement propres et indépendantes 
pour mieux faire correspondre les 
objectifs politiques de l'Union et son 
budget, ainsi que le prévoit l'article 311 
du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, les recettes générées par la 
TTF devraient être affectées, en totalité 
ou au moins en partie, au budget de 
l'Union à titre de ressource propre 
véritable.

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 24 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(24 ter) La présente directive ne vise pas 
la gestion des recettes provenant de la 
TTF. Eu égard toutefois aux propositions 
législatives de la Commission sur la 

                                               
1 Textes adoptés de cette date, P7_TA-(2012)0217.
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réforme du système des ressources 
propres de l'Union de 2011 ainsi qu'à la 
résolution du Parlement européen du 
13 mars 20131 sur les conclusions du 
Conseil européen des 7 et 8 février 
concernant le cadre financier 
pluriannuel, une partie au moins des 
recettes générées par la TTF devrait être 
affectée au budget de l'Union à titre de 
ressource propre véritable. En utilisant, 
en totalité ou au moins en partie, les 
recettes générées par la TTF à titre de 
ressource propre, la contribution des 
États membres participants, fondée sur le 
RNB, serait réduite d'autant – quelle que 
soit la contribution au budget de l'Union 
de leurs recettes individuelles générées 
par la TTF –, ce qui allègerait le poids 
qu'elle représente dans les budgets 
nationaux.
____________
1 Textes adoptés de cette date, P7_TA-
PROV(2013)0078.

Amendement 3

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les États membres participants 
veillent à ce que la fraction de la TTF 
affectée aux ressources propres de 
l'Union soit versée au budget de l'Union 
dans les conditions prévues au règlement 
[…/…] du Conseil relatif aux modalités et 
à la procédure de mise à disposition de la 
ressource propre fondée sur la taxe sur les 
transactions financières1.
_____________
1 COM (2011)0738.
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Amendement 4

Proposition de directive
Article 19 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Tous les cinq ans, et pour la première 
fois le 31 décembre 2016 au plus tard, la 
Commission présente au Conseil un 
rapport concernant l'application de la 
présente directive et, le cas échéant, une 
proposition en la matière.

1. Tous les cinq ans, et pour la première 
fois le 31 décembre 2016 au plus tard, la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport 
concernant l'application de la présente 
directive et, le cas échéant, une proposition 
en la matière.
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